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CiTOYÈNS, 

Vous  avez  à  décider  fi  ràbfence  de  Jean-Robert 
Lecointre  le  frappe  de  la  qualité  d'émigré  ,  ou  fi  ^ 
plus  vraifemblablement ,  privé  de  la  vie  ,  il  a  tranfiais 
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à  fa  famille  Texercice  des  adions  que  le  droit  commun 
accorde  aux  parens  de  Pindividu  qui  difparoît ,  Se  fe 
perd  fans  laifîer  aucune  trace  de  fon  exiftence. 

Le  département  de  Seine  ôc  Oife  a  déjà  ,  le  1 1 
février  1793  ,  exprimé  fon  opinion  'favorable  à  la 
réclamation  j  mais,  ne  pouvant  fuppléer  à  la  loi,  il  a 
renvoyé  au  eonfeil  exécutif  le  foin  de  ftatuer  ou  faire 
ftatuer  par  la  Convention  fur  cette  affaire  fîngulière. 

Frappé  du  concours  des  circonftances  qui  la  tirent 
de  la  clalTe  ordinaire,  le  confcil  exécutif  avoit  lui- 
même  ordonné  ,  le  février ,  un  furfis  dont  l'effet  a 
été  révoqué  par  la  loi  du  28  mars. 

En  cet  état  ,  citoyens ,  c'efl:  à  vous ,  ôc  à  vous 
feuls  qu'il  appartient  de  prononcer  d'après  les  faits 
dont  rexpofition  fommaire  va  vous  être  faite. 


Jean-Robert  Lecointre  ,  citoyen  de  Verfailles ,  ne 
dans  la  claiTe  honnête  que  d'infolentes  caftes  ap- 
peloient  tiers-état ,  n'en  avoit  perdu  ni  le  carac- 
tère, ni  les  moeurs,  pour  avoir  été  attaché  à  la  msifon 
du  ci -devant  roi,  par  le  titre  fubalterne  de  chef  du 
gobelet.  A  Tépoque  de  la  révolution ,  une  charge  de 
préfident  au  grenier  à  fel ,  étoit  la  feuk  fondion 
qu'il  remplit;  depuis  ce  temps,  il  en  avoit  été  rem- 
bourfé. 

Dans  cet  état  de  médiocrité  ,  il  devoit  trouver 
bonheur;  mais  une  mauvaife  organifation  empoi  - 
fonnoit  fa  vie. 

Dès  l'année  1782,  il  avoit  tenté  de  s'en  délivrer  ; 
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il  fallut  alors  ,  pour  étouffer  ce  funefte  deffein  ,  forcer 
la  retraite  où',  depuis  plufieurs  jours  ,  il  refloit  privé 
d'alimens;cefait  eft  conftaté  par  dee  procès-verbaux. 

Plus  maniaque  qu'inlenfé,  moins  fou  que  mélan- 
colique 5  fa  famille  ne  fît  point  prononcer  (on  m« 
terdidion,  ôc  peut-être  même  eût  elle  échoué  dans 
un  pareil  projet. 

Ses  accès  de  mélancolie  reprirent  un  caradère  très- 
grave,  dans  les  mois  de  janvier  &  février  1792.  Plu- 
fleurs  lettres  qu'il  écrivoit  alors  au  citoyen  chargé  de 
la  conduite  de  fes  affaires,  font  marquées  au  com 
de  la  plus  noire  mélancolie  :  il  écrivoit ,  le  25  jan- 
vier, quilnavoitpasla  tête  à  lui,,  &  ne  dormait  ni  jour 
ni  nuit.  Le  31  du  même  mois,  il  réfiftoit  à  une 
proportion  de  voyager  ,  en  difant  qu'il  le  feroit,  / 
cela  pouvait  lui  donner  la  fanté ,  &  lui  faire  perdre  ces 
dégoûts  de  la  vie  qui  le  fuivoient  par-tout.  Le  2  2  février  , 
quil  ne  connoijfoit  plus  rien  aux  affaires  3  &  en  avoit  la 
tête  fatiguée. 

C'eft  bien  peu  de  temps  après  ,  c'eft  le  2  mars 
fuivant ,  qu'il  iortit  de  fon  domicile  ,  pour  n'y  plus 
rentrer. 

Il  avoit  annoncé  à  fa  domeftique  (  celle  -  ci  en  a 
dépofé),  qu'il  alloit  fouper  chez  fa  belle-fœur  :  il 
n'y  a  pas  paru,  il  n'a  été  vu  nulle  part;  quel  chemin 
a-t-il  tenu  ?  où  s'eft-il  arrêté  ?  eft  -  ce  une  forêt  , 
eft-ce  l'onde  qu'il  faut  interroger  fur  ce  point  ?  Rien 
ne  fut  alors  connu,  ri@n  ne  Tefl:  encore  à  cet  égard 
aujourd'hui. 

Une  circonftance  dont  le  récit  n'efl  pas  indifférent , 
c'eft  qu'avant  de  fortir  de  chez  lui,  il  y  avoit  dépofé 
fa  montre ,  fes  clefs  &  fon  porte-feuille. 

La  famille  Lecointre ,  inftruite  de  cet  événement, 
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en  conçut  de  rînquiétude;  mais  elle  ne  requît  pas 
fur-le-champ  la  juflice.  Ce  n'étoit  pas  la  première 
fois  qu'après  une  difparution  foudaine  ,  J.  Robert 
Lecointre  étoit  rentré  chez  lui;  ce  pouvoit  n'être 
qu'un  vertige  femblable  àplufieurs  autres;  on  ne  vouloit 
rien  précipiter, 

C'êH  ainfî  qu'une  quinzaine  fe  paffa  entièrement 
en  recherches  inutiles  ,  après  lefquelles  on  requit  le 
juge  de  paix  défaire  une  pcrquifition  qui  fut  peu  de 
temps  après  fuivie  d'un  inventaire  ,  d'une  création 
de  curateur  à  l'abfent  ,  &  des  autres  formalités 
prefcrites  en  pareil  cas. 

Mais  une  circonftance  remarquable  ,  c'efî  qu'en- 
tr'autres  chofes ,  l'on  trouva  au  domicile  de  l'abfent 
d®  la  vaiffelle  plate  Sç  montée  pour  2,04^  L  lof.  ; 
40  jetons  d'argent ,  3  médailles  d'or ,  27  louis  en 
or  ,  dont  2  doubles;  82  écus  de  fix  livres ,  2,600  1. 
en  affignats  ,  3c  209  liv,  10  f.  de  billets  patriotiques , 
43biets  qu'un  émigrant  n'eût  pas  oubliés. 

Jean-Robert  Lecointre  pafToit  donc  pour  être  forti 
de  la  vie  ;  c'étoit  ainfî  que  fa  famille  s'étoit  faiiie  de 
l'adminîflration  de  fes  bien^;  Se  rien  ne  fembloit  devoir 
troubler  cet  ordre  provifoire  de  chofes ,  lorsqu'un 
homme  de  celte  ramllle  ,  qui ,  lui-même  avoit  con- 
couru à  la  prccéuure,  dénonça  aux  corps  adminif 
tratifs,  l'abfence  de  fou  frère,  comme  une  émigration 
donnant  ouverture  aux  effets  de  la  loi. 

Les  menaces  de  ceîte  dénonciation  étoient  à  l'a- 
vance con fîgnées  dans  une  lettre  de  J.  B,  Lecointre  , 
en  date  du  17  Septembre  175?^-,  où  il  annonçoit 
ce  projet  dans  le  cas  où  il  nauroit  rien  dans  la  pan  qui 
hl  revenoit  légitimement  de  la.  succession  de  Jean- 
Robert, 

Si  Ton  en  croit  les  autres  membres  de  cette  famille , 
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le  fîmpîe  refus  Je  fe  prêter  à  des  mefures  que  l'honnê- 
teté réprouvoit ,  fut  la  caufe  unique  de  cette  dénon- 
ciation. 

Nous  ne  dirons  pas  indè  mali  labes  ;  le  comité  n'a 
pas  cru  devoir  pénétrer  dans  ces  aâes  particuliers  dei 
la  famille  Lecointre  :  les  motifs  de  J.  B.  Lecointre 
pourroient  en  toute  fuppofition  fortir  des  règles  or- 
dinaires des  procédés,  fans  atténuer  îa  dénonciation. 
11  faut  donc  l'examiner,  abflradion  faite  de  la  fource 
d'où  elle  émane. 

Eh  bien  î  après  avoir  dénié  la  débilité  des  organes 
de  fon  frère,  le  dénonciateur  a  préfenté  un  raifonne- 
ment  qui  peut  fe  réfumer  ainfi  :  11  n'efl  pas  prouvé 
que  Jean  -  Robert  Lecointre  foit  mort  ;  donc  il  eft 
vivant  :  il  n'eft  pas  établi  qu'il  foit  ici  ou  là;  donc 
il  efl:  émigré.  A  ces  ar^^umens  de  droit ,  il  en  a  ajouté 
un  de  fait,  c'eft  que  f  n  Frère  n'étoit  pas  le  partifan 
delà  révolution  ;&  c'efl  à  cela  qu'il  attribue  les  ex- 
preffions  mélancoliques  de  fes  lettres. 

A  cette  dernière  objedion,  la  famille  Lecointre  a 
répondu  que  Jean-Robert  avoit,  foit  dans  la  garde 
natioîiale  ,  foit  ailleurs,  rempli  tous  fes  devoirs  de 
citoyen  ;  que  fes  dons  patriotiques  ,  que  l'exaditude- 
avec  laquelle  il  avoit  toujours  acquitté  Tes  contribu- 
tions ordinaires,  démenîoiznt  Faliégation  d'incivifme  ; 
qu'enfin,  celui-là  ne  ponvoi!:  pas  être  un  mauvais 
citoyen  ,  Se  bien  moins  un  homme  atteint  du  defir 
d'émigfer  ,  qui  ,  dans  le  mois  de  février  même  ,  & 
peu  av?;nt  fa  difparntion,  avoit  placé  fur  l'état  un 
capital  de  25,ooo  liv. ,  8c  prêté  dans  le  même  temps 
une  fomnie  de  7.000  liv.  à  un  particulier,  félon  que 
le  tout  fe  trouvoit  conOaté  par  aâ:es  &  billets. 

Votre  comité  a  trouvé.,  ôc  fans  doute  vous  trou- 
verez avec  kii  ceUe  réponfc  tranchante. 
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^  Que  refte  t-il  donc  ?  des  préfomptions  de  droit, 
c'eft-à-dire ,  des  préfomptions  vagues  ,  contre  les 
plus  fortes  préfomptions  de  fait  :  c'eft  en  cet  état 
que  vous  avez  à  prononcer. 

Citoyens  ,  tout  femble  attefter  ici  que  le  moment 
où  Jean-Robert  Lecointre  quitta  fcn  domicile,  pré- 
céda de  très-près  celui  où  Ton  dut  celTer  de  le  compter 
parmi  les  vivans. 

L'on  ne  c©nnoît  pas,  il  eft  vrai,  la  petite  portion 
de  terrein  qui  récèle  fa  dépouille  mortelle; m.ais  que 
%nifient  fa  montre ,  fes  clefs  &  fon  porte-feuille  , 
foigneufement  dépofés  chez  luià  l'inftant  de  fa  fortie  ? 
Qu'annoncent  les  lettres  qu'il  écrivoit  à  cette  même 
époque  ?  Enfin  ,  n'étoit-ce  pas  le  même  homme  qui, 
quelques  années  auparavant,  avoit  été  violemment 
arraché  à  la  mort  qu'il  cherchoit  dcs-lors  à  fe  donner. 

Et  l'on  voud'roitle  faire  confidérer  comme  émigré  î 
Mais  ici  fe  préfentent  d'autres  réflexions  :  L'homme 
qui  émigré  lailfe-t-il  donc  fon  or,  fon  argent,  f§s 
aiïignats  rPlace-t-il,peu  de  temps  avant  fon  départ,  "se 
fur  -  tout  fur  des  caiiTes  publiques,  des  femmes  con-> 
fîdérables  ? 

Ici  tous  les  calculs  de  la  raifon  humaine  feroieiit 
en  défaut  ;  s'il  étoit  pofTible  qu'en  de  pareftles 
circonftances  ,  Jean-Robert  Lecointre  eût  quitté  le 
territoire  français  fans  pafTe  -  port  qui  l'approchât 
de  la  frontière ,  f  car  il  eft  vérifié  qu'il  ne  lui  en  a 
point  été  délivré  ),  peut-être  encore  auroit-ii  droit  au 
fecours  de  la  loi ,  comme  un  hom.me  évidemment 
en  démence. 

Ce  n'eft  pas  cependaî3t  ce  que  votre  comité  vous 
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propofera  ;  fi  quelques  renfelgnemens  étoient  donnée , 
qui  fifTent  préfumer  fon  exiftence  ailleurs  que  fur 
le  territoire  français ,  il  feroit  jufte  qu@  la  Nation  fe 
refîaisît  de  fe»  droits;  mais  hors  de  ce  eas^à  qui  la 
proyifion  doit-èlle  appartenir,  de  la  Nation  ou  de  la 
famille  j  lors  fur- tout  que  cette  dernière  appelée  à  la 
recueillir  par  la  notoriété  publique,  en  a  joui ,  Se  en 
jouiroit  encore  fans  la  dénonciation  qui  a  forcé  les 
corps  adminiflratifs  à  des  demandes  commandées 
par  la  lettre  ,  mais  défavouées  par  l'efprit  de  la  loi  ? 

Citoyens ,  votre  comité  fe  borne  à  ces  réflexions  ; 
le  mémoire  imprimé  de  la  famille  Lecointre,  accom- 
pagné des  pièces  juffifîcatives,  fuppléera  aux  plu.^ 
amples  détails;  mais  vous  êtes  jufles,&  vos  lois  contre 
es  émigrés  n'ont  pas  voulu  atteindre  les  citoyens  que 
1  on  ne  peut  moralement  prcfumer  tels.  Prononcez 
donc  fans  crainte  d'affoiblir  les  principes.  Il  ne  fe  pré- 
^nterapas  une  féconde  efpèce  femblable  à  celle  ci; 
oc,  quand  la  même  juftice  s'étendroit  à  plufieurs' 
vous  aevriez  toujours  l'appliquer  ici. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  déclare  que  Jean-Robert 
Lecointre  n'eft  point  réputé  émigré  ;  en  conféquence 
décrète  que  mainlevée  demeure  faite  à  fa  famille' 
de  toutes  pourfuites  commencées  au  nom  de  la 
iNation,  en  féqueflre  de  fes  biens  ôc  revenus.  Se  oue 
tous  payeurs  locataires  ôc  autres  débiteurs  quel- 
conques dudit  Jean-Robert  Lecointre,  feror^.t  tenus  de 
fe  libérer  entr^  ks  mains  du  curateur- féqueflre  à 
lofl  abfence,  fan*  que  ledit  curateur  foit  aftreint  à  ' 
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repréfenter  d'autres  crrtificats  de  réfidence  que  ceux 
qui  luî  feront  perfonnels:  le  tout  néanmoins  fans  pré- 
judice dés  droits  Se  aâions  de  îa  Nation ,  dans  le  cas 
où  des  circonftances  nouvelles  rétabliroient  la  pré- 
fomption  d'émigration,  écartée  en  ce  moment  par  des 
faits  prefque  équivalens  à  révidence. 


DE  L4MPRIMERIE  NATIONALE. 


